
 



 



 



 



 



 

                                         

 



 

                                         

 

 

 



 

                                         

 

 



 

                                         

 

 



 

                                         
 

 

جان دبوي  –مركـѧѧѧѧѧѧѧѧز رينيه 

 م٢٠٠٣للقانون والتنمية ، سنة 



 

                                         
 

 



 

                                         

 

 



 

                                         
 

 



 

 

 

 

 

                                         

 

ѧـѧѧѧѧارف بالإسكندرية ، سنة  م ١٩٩٧النظم السياسية والقانون الدستوري ، منـѧѧѧѧѧشأة المع

 

 

 



 

 

 

 

                                         

 

 

 



 



 

                                         

 

 



 

                                         
( )  Le premier critèreportesur le lien matériel entre la disposition contestée et le procès, comme 
le précisel'ordonnance de 1958: "La contestation portesurune disposition législative qui 
commandel'issue du litigeou la validité de la procédure". Cecritèrerenforcel'idéeque la QPC est 
un simple moyenlors d'un procès et non quece dernier puisseêtreconsidérécommel'accessoire 
du contrôle de constitutionnalité. 

 



 

question prioritaire de constitutionnalité La

                                         
 

 



 

 

 

".caractèresérieux"

                                         
 

 



 

                                         
( )  Le caractèresérieux. On retrouvetoutel'ambiguïtéd'une formulation qui donne un 
pouvoirdiscrétionnaire au juge a quo, sans pour autant en limiter la portée. Seulel'absence de 
caractèresérieuxpouvantservir de fondement a unrefus de transmission. 

 

 

 



 

                                         

 



 

 

 

 

 

                                         

 



 

 

                                         
 

 

 



 

                                         
 

 



 

                                         
( )  Art 23-2 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 Création LOI organique n°2009-
1523 “Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu'à réception de la 
décision du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil 
constitutionnel. Le cours de l'instruction n'est pas suspendu et la juridiction peut prendre les 
mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. 



 

                                         

 

 



 

                                         

 

 

( )  Art 23-2 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 Création LOI organique n°2009-
1523 “La décision de transmettre la question estadressée au Conseild'Etatou à la Cour de 
cassation dans les huitjours de son prononcé avec les mémoiresou les conclusions des parties. 
Elle n'est susceptible d'aucunrecours. Le refus de transmettre la question ne 
peutêtrecontestéqu'àl'occasion d'un recourscontre la décisionréglant tout oupartie du litige 



 

                                         
 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

1- Le premier critèreportesur le lien matériel entre la disposition contestée et leprocès, 
comme le précisel'ordonnance de 1958: "La contestation portesurune disposition 
législative qui commandel'issue du litigeou la validité de la procédure". 
Cecritèrerenforcel'idéeque la QPC est un simple moyenlors d'un procès et non quece 
dernier puisseêtreconsidérécommel'accessoire du contrôle de constitutionnalité 

2- Le caractèresérieux. On retrouvetoutel'ambiguïtéd'une formulation qui donne un 
pouvoirdiscrétionnaire au juge a quo, sans pour autant en limiter la portée. 
Seulel'absence de caractèresérieuxpouvantservir de fondement a unrefus de 
transmission. 

3- Art 23-2 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 Création LOI organique n°2009-
1523 “Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu'à réception 
de la décision du Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil 
constitutionnel. Le cours de l'instruction n'est pas suspendu et la juridiction peut prendre 
les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. 

4-   Art 23-2 Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 Création LOI organique 
n°2009-1523 “La décision de transmettre la question estadressée au Conseild'Etatou à 
la Cour de cassation dans les huitjours de son prononcé avec les mémoiresou les 
conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucunrecours. Le refus de transmettre la 
question ne peutêtrecontestéqu'àl'occasion d'un recourscontre la décisionréglant tout 
oupartie du litige 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 



 


